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TESTONS NOUS
	
	VRAI
	FAUX

	Il n’y a aucune obligation, donc aucun délai, pour déclarer un état de grossesse à l'employeur, sauf évidemment pour obtenir un droit au congé y afférent

	X
	

	En cas de grossesse, l’employeur ne prend connaissance de la déclaration que pour prévoir le planning des congés de maternité 

	
	X

	L’état de grossesse est une cause de licenciement

	
	X

	En cas de poste à risque pendant la grossesse, l’absence de poste protégé au sein de l’entreprise entraîne un arrêt de travail comme pour une maladie 

	
	X

	Pour éviter une perte de salaire, les examens prénataux doivent être réalisés en dehors des heures de travail

	
	X

	Lors de la première grossesse, la durée du congé prénatal est de 6 semaines et du congé postnatal de 10 semaines

	X
	

	Le congé de paternité de 11 jours peut être pris à tout moment jusqu’à la fin de la 3° année de l’enfant

	
	X

	Le congé parental  est obligatoirement accordé par l’employeur à partir d'un an d'ancienneté et dès le premier enfant. 


	X
	

	Beaucoup de femmes refusent l’allaitement car celui-ci prendra obligatoirement fin avec la reprise des activités salariées

	
	X


CAS CLINIQUE

Madame Marie Jacques Pote a enfin décroché le gros lot : elle est enceinte !

Vous lui confirmez la bonne nouvelle et, justifiant votre réputation d’excellent praticien, vous l’interrogez sur son activité professionnelle.

Elle travaille en trois/huit, dans une usine de fabrique de pesticides, son atelier est bruyant (88dB mesurés au sonomètre), elle se déplace en tricycle d’un atelier à l’autre, manipule occasionnellement à son poste de travail un solvant à base de benzène.

Elle habite à trente kilomètres de son lieu de travail.

« Mais Docteur, pourquoi me parlez-vous de mon boulot ? Pas question que le Médecin du travail et encore moins mon patron soient au courant. J’ai des collègues qui se sont fait virer pour moins que çà ! »

1. Devez-vous, ou pouvez-vous prévenir l’employeur ?
Non, vous êtes tenu au secret professionnel….

2. Devez-vous, ou pouvez-vous prévenir le Médecin du Travail ? 
Si oui, sous quelle forme ?

Oui, c’est nécessaire si les risques professionnels semblent probables. 

A vous de persuader Marie Jacques, en lui expliquant que le médecin du travail, est, lui aussi, tenu au secret professionnel. 

Vous faites un courrier. 

Si vous ne le faîtes pas, votre responsabilité peut être engagée.

3. Celui-ci a-t-il l’obligation de prévenir l’employeur en cas de risque avéré ?
Le médecin du travail ne peut prévenir l’employeur qu’avec l’accord de la salariée. 

Il faut donc qu’il obtienne cet accord ; à défaut, il demandera une signature de décharge, ou mieux, une attestation d’information complète sur les risques encourus pour « une » grossesse, signée de la patiente. 

Au besoin, il peut signer une inaptitude temporaire si les risques encourus sont certains et graves.

4. Madame Pote est-elle obligée de prévenir son employeur ?
La femme enceinte n'a pas d'obligation de déclarer sa grossesse à son employeur. 
Néanmoins, la protection à laquelle elle a droit et la surveillance médicale renforcée qui en découle ne prendront effet qu'à partir de cette déclaration.

5. Dans le cas décrit ci-dessus, Madame Pote peut-elle conserver son poste habituel ? Pourquoi ?
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· Pesticides

· Travail de nuit

= DANGER EN CAS DE GROSSESSE !!!!

· Bruit
· Savoir évaluer aussi le trajet quotidien, 
Et le tricycle !!! 

Mais vous-même, ou votre patiente, ne dominez pas complètement le sujet : il est trop vaste ; seul le médecin du travail de l’entreprise saura…
Le Médecin du Travail informe Madame Pote de la nécessité d’un changement de poste 

6. Quelles sont les obligations de l’employeur pendant la grossesse d’une salariée ?
La loi est très claire :
L’employeur doit évaluer, informer, et soustraire.

Evaluer les risques à chaque poste, en particulier pour les femmes enceintes, et doit en Informer ses salariés. 
Et Soustraire : soit par suppression des risques soit en proposant un changement de poste.
La protection de la femme enceinte est fondée sur quatre principes :

      - la grossesse ne peut pas être un obstacle à l'embauche

      - la grossesse ne peut pas faire perdre un emploi

      - la femme enceinte doit être écartée des postes à risque

      - on doit permettre à la femme d’élever son enfant.

7. Madame Pote risque-t’elle  d’être licenciée ?
NON : 

Interdiction de licenciement d'une femme enceinte 

(Ou venant d'accoucher) 

Sauf pour faute professionnelle grave sans rapport avec la grossesse.

8. Dans l’hypothèse où il n’y a réellement aucun autre poste sans risque dans l’entreprise pour la grossesse à proposer à Marie Jacques, quelle est la démarche à suivre et quelles en seront les conséquences financières ?
Si aucune solution n'est possible :

On produira :
 une attestation de l'employeur 

et une attestation médicale du médecin du travail, 

Et on informera : 
La caisse primaire d'assurance-maladie, 

L’inspection du travail, 

Et le médecin traitant. 

Pour la salariée il y a arrêt de toute activité sans perte de salaire. 

La sécurité sociale paiera les indemnités journalières 

avec complément de salaires par l'employeur.
9. Heureusement, une solution est trouvée et un poste adapté à une femme enceinte est proposé à Marie Jacques. Mais ce travail est normalement moins bien rémunéré. Conservera-t’elle son salaire habituel ?
Si la salariée a un an d'ancienneté à la date du début de sa grossesse ce changement de poste ne doit entraîner aucune diminution de salaire.
10. Un examen médical prénatal obligatoire est prévu pendant les heures de travail, le patron peut-il refuser qu’elle s’y rende ? et doit-il payer ces heures d’absence ?
La salariée bénéficie d'une autorisation d'absence pour se rendre aux examens médicaux obligatoires. 
Ces absences n'entraînent aucune diminution de la rémunération.
11. Deux semaines avant le début de son congé légal prénatal, Marie Jacques ressent des contractions en fin de journée, son col se modifie. Que conseillez-vous ?
C’est l'indication type du congé pathologique de grossesse de 14 jours. 

Le congé prénatal sera donc augmenté de deux semaines, la distance domicile -- entreprise (30 km) semble désormais rédhibitoire. 

À noter : l'équivalent existe en postnatal dans la limite de quatre semaines (état pathologique résultant de suite de couches)

12. Durée des congés pré et post natals ?


La salariée a le droit de suspendre son contrat de travail pendant une période qui commence six semaines avant la date prévue de l'accouchement et se termine dix semaines après la date de l'accouchement. 

Si l'accouchement se produit avant le terme prévu, le congé prénatal est reporté en postnatal.

En cas de naissances multiples les congés sont allongés à :


- pour des jumeaux 12 semaines prénatales et 22 semaines postnatales 



- pour des triplés 24 semaines prénatales et 22 semaines postnatales 

Pour le troisième enfant le congé passe à 26  semaines : huit semaines avant l'accouchement et 18 semaines après. 

Les congés maternité sont assimilés à une période de travail effectif : ils donnent ainsi droit aux mêmes avantages d'ancienneté. 

Durant cette période, la salariée est indemnisée par la caisse de sécurité sociale, sauf si la convention collective de l'entreprise prévoit le maintien du salaire par l'employeur.

13. Et pour son mari ?

Le congé de paternité

Depuis le 1er janvier 2002, les pères qui le souhaitent peuvent bénéficier d'un congé spécifique pour rester auprès de leur bébé.

Le congé de paternité est ouvert à tous les salariés, quelle que soit leur ancienneté et la nature de leur contrat de travail (CDI, CDD, temps partiel, intérimaires, saisonniers…) qui remplissent les conditions suivantes :
• cesser toute activité salariée pendant la durée du congé ;
• être inscrit à la sécurité sociale depuis dix mois ;
• avoir travaillé au moins 200 heures au cours des trois derniers mois 
   ou avoir cotisé sur un salaire au moins égal à 1015 fois le SMIC horaire dans les six derniers mois. 
Les demandeurs d’emploi bénéficiaires de l’un des revenus de remplacement et aux stagiaires de la formation professionnelle continue (rémunérés par l’État ou la région), dès lors qu’ils ont la qualité d’assurés sociaux, peuvent aussi en bénéficier.

Ce congé est également ouvert, sous réserve d’adaptation, aux agents des fonctions publiques, aux militaires, aux travailleurs non salariés (régimes agricole et non agricole), ainsi qu’aux membres des professions libérales. 

Pendant le congé de paternité, le contrat de travail est suspendu. 
Le salarié n’est donc pas rémunéré par son employeur, contrairement au congé de trois jours avec lequel il se cumule. 
Cependant, l’intéressé perçoit des indemnités journalières dans les mêmes conditions que celles prévues pour les indemnités journalières maternité, et pour des montants identiques. 

Ainsi, le salarié perçoit, dans la limite du plafond de Sécurité sociale  
(2516 € par mois en 2005), des indemnités égales au salaire diminué des
cotisations, de la CSG et de la CRDS. 
Le salaire net est donc maintenu. 
Le montant de l'indemnité ne pourra pas dépasser la limite de 67,36 € par jour.

Pour les salariés payés au-dessus du plafond de Sécurité sociale, les entreprises peuvent décider, à l’issue d’éventuelles négociations collectives, le versement d’un complément de rémunération permettant le maintien intégral du salaire. 
Les indemnités journalières sont soumises à la CSG au taux de 6,2 % et à la CRDS au taux de 0,5 %, comme le sont les indemnités de maternité. 
En revanche, elles sont exonérées de cotisations de Sécurité sociale. 
Et elles sont imposables au même titre que les salaires.

Il faut savoir, enfin, que l’indemnité journalière n’est cumulable avec aucun autre revenu de remplacement, qu’il s’agisse des indemnités maladie ou accident du travail, ou de l’allocation d’assurance chômage.

Pour les fonctionnaires, la rémunération est totalement maintenue. 

Le père peut cesser son activité professionnelle pendant une période de onze jours consécutifs. 

Il s’agit-là de jours calendaires, y compris donc, les jours non travaillés (samedis, dimanches, jours fériés). 
En cas de naissances multiples, la durée du congé est portée à dix-huit jours. 
Ces jours sont cumulables avec les trois jours de congés traditionnellement accordés au salarié à l’occasion d’une naissance. 
Un nouveau père peut donc bénéficier de quatorze jours d’absence consécutifs. 
Toutefois, si les onze « nouveaux » jours doivent être pris d’affilée, ils peuvent être dissociés des trois jours prévus par ailleurs. 
Il est possible de prendre un congé inférieur à onze jours ou cumuler le congé paternité avec les jours de RTT ou de vacances.

Le congé de paternité doit être pris dans un délai de quatre mois suivant la naissance de l’enfant ou, en cas d’hospitalisation, quatre mois au maximum après la fin de celle-ci. 
Si la date réelle de l'accouchement diffère de celle prévue, le congé peut être décalé avec l'accord de l'employeur.

Le congé de paternité étant un droit, l’employeur ne peut refuser de l’accorder dès lors que le salarié a respecté le délai et la forme de la demande. 

Les formalités à remplir avant le congé
Information de l’employeur. 
Si le parent est salarié, il doit informer son employeur, par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins un mois avant le début du congé, en précisant dans son courrier la date de son retour. 
Il doit également justifier auprès de lui l’établissement de la filiation de l’enfant à son égard (copie du livret de famille mis à jour, de l’extrait de naissance ou encore de l’acte de reconnaissance) de paternité pour prouver la suspension du contrat.

Information de la Caisse d’assurance-maladie. 
Il s’agit d’envoyer à la caisse :
   • un justificatif du lien de filiation, cette attestation étant adressée à l’organisme d’assurance maladie soit directement par le père, soit par l’intermédiaire de son employeur;
   • une attestation de cessation d’activité professionnelle, l’employeur transmettant à la Caisse une attestation de salaire prenant en compte le congé de travail. 

Chômage et formation. 
Si le bénéficiaire du congé est en situation de demandeur d’emploi ou en formation professionnelle, il doit informer :

- son organisme d’assurance-maladie d’une part, 
- l’Assedic ou l’organisme de formation dont il dépend d’autre part.

14. Dans l’hypothèse où Marie Jacques choisit de prendre un congé parental, quelles en sont les modalités ? Et pour son mari ?

Attention ! Congé parental d'éducation ne rime pas forcément avec aide financière ! 
Le congé parental  est obligatoirement accordé par l’employeur à partir d'un an d'ancienneté et dès le 1er enfant. 
L'allocation parentale d'éducation  est octroyée par la Caisse d'Allocations Familiales mais seulement à partir du 2ème enfant, et si la salariée a travaillé au moins deux ans au cours des 5 dernières années. 

Le terme congé est un peu ambigu parce que la salariée peut choisir d'interrompre totalement son activité professionnelle ou seulement partiellement. 


Il peut être accordé au père comme à la mère.

La salariée a jusqu'aux 3 ans de bébé pour demander un congé parental d’éducation. 
Son acceptation est soumise à certaines conditions, plus sévères dans les entreprises de moins de 100 salariés… 
 
La salariée doit faire sa demande :

- par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant la date de début et la durée du congé ou du travail à temps partiel ;
- un mois au moins avant la fin du congé de maternité ou deux mois avant la date où elle souhaite s’arrêter, si elle a repris le travail entre-temps.
Le congé parental n'a pas de durée minimum (il peut être de 3 mois, 6 mois...) mais il doit être d'un an maximum. 
En revanche, il est renouvelable deux fois jusqu'au troisième anniversaire de bébé (il peut donc durer trente-six mois au total).

Pour les salariés de la fonction publique, le congé est de 6 mois, renouvelable.

Si la salariée souhaite une prolongation au terme du premier congé, elle doit en aviser son employeur par lettre recommandée avec accusé de réception un mois avant la fin de son congé.

Chaque prolongation du congé parental permet d'en redéfinir les modalités en terme de durée, d'interruption ou de reprise partielle d'activité sous réserve d'accord préalable de l'employeur. 

Une reprise anticipée de l’activité est possible dans deux cas : 
· diminution des ressources du ménage 
· ou décès de l'enfant.
Dans ces cas là, il faut adresser à l’employeur une lettre recommandée avec accusé réception au moins un mois avant la date à laquelle elle désire reprendre votre activité.
15. En fait, elle reprendra son travail, à la fin du congé post natal ; doit-elle revoir le Médecin du Travail, et retrouvera t’elle son poste initial ?
La visite de reprise avec le Médecin du Travail est obligatoire, dans tous les cas de figure. 

Le Médecin du travail interrogera la salariée sur :

les anomalies de sa grossesse, de l’accouchement (la prématurité ?), 

l’existence ou non d’une insuffisance veineuse (poste à station debout prolongée), 

la réalisation d’une césarienne (port de charges lourdes), 

l’existence d’un état dépressif post natal, anémie ferriprive….
Il  demandera à la salariée si elle allaite ou non son bébé.

16. Cependant, elle souhaitera continuer l’allaitement maternel le plus longtemps possible ; comment est-ce réalisable ?

La salariée qui le souhaite peut allaiter sur son lieu de travail
Ce que dit la loi
Plusieurs dispositions visant à faciliter l’allaitement par les mères qui ont repris le travail figurent dans le Code du travail :

[image: image2.png]


 L’allaitement (dans l’établissement ou ailleurs) est un droit pendant la première année de l’enfant. 
Les mères ont, pour ce faire, une heure par jour. (Articles L224-2 et L224-3 du Code du travail). Cette heure est « répartie en deux périodes de trente minutes » (article R224-1), une le matin et une l’après-midi.

Attention ! 

Dans les textes, ces pauses n’étant pas considérées comme du travail effectif, elles ne sont pas rémunérées… 
     Sauf si votre convention collective, accord de branche ou accord   
     d’entreprise prévoit le contraire.
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 Un local doit être prévu pour l’allaitement au sein de l’entreprise. 
Il doit satisfaire à des conditions de confort plus ou moins importantes selon la taille de l’entreprise (articles L224-3, L224-4 et R224-2). 
 Par ailleurs, comme la femme enceinte, la femme allaitant peut bénéficier, dans certains postes à risques, d’un aménagement des tâches à accomplir. 

Les fonctionnaires jouissent, en principe, des mêmes droits.
En pratique
Peu utilisés, ces droits sont souvent méconnus par les employeurs, surtout dans les petites entreprises. 
La négociation risque donc d’être plus ou moins serrée, selon les rapports que la salariée a avec sa hiérarchie et les acquis sociaux en vigueur au sein de l’entreprise.
17. Anne Ovulation, sa collègue, adopte une fillette Cambodgienne qu’elle va bientôt accueillir à Roissy. Quels sont ses droits ? 

Durée du congé d’adoption

La durée du congé d'adoption varie selon le nombre d'enfants  adoptés et selon le nombre d'enfants à  charge.

· Vous adoptez un enfant et, suite à cette adoption, vous avez un ou deux enfants à charge : la durée du congé d’adoption est de 10 semaines. 

· Vous adoptez un enfant et, suite à cette adoption, vous avez au moins trois enfants à charge : la durée du congé d’adoption est de 18 semaines. 

· Vous adoptez plusieurs enfants : la durée du congé d’adoption est de 22 semaines, quel que soit le nombre d’enfants à votre charge.
Début du congé d’adoption

Le congé d'adoption peut débuter :

· au jour de l'arrivée de l'enfant au foyer ; 

· ou 7 jours précédant la date prévue de l'arrivée de l'enfant au    
   foyer.

Partage du congé d’adoption

Le congé d'adoption peut être partagé entre la mère et le père adoptifs, sous réserve que l'un et l'autre remplissent les conditions d'ouverture de droits pour en bénéficier.

En cas de partage du congé d'adoption entre la mère et le père adoptifs :

· la durée du congé d'adoption est augmentée de 11 jours pour une adoption simple (adoption d’un seul enfant) ou de 18 jours pour une adoption multiple (adoption de plusieurs enfants) ; 

· le congé d'adoption doit être réparti en deux périodes dont la plus courte ne pourra pas être inférieure à 11 jours ; 
· les parents adoptifs ont la possibilité de prendre le congé d’adoption de façon simultanée, sous réserve que la durée totale de leurs deux congés respectifs ne dépasse pas la durée légale du congé d’adoption.

LEGISLATION ET GROSSESSE

1. INTRODUCTION

· Un certain nombre d'agents chimiques, physiques ou biologiques sont susceptibles de provoquer des malformations congénitales et des avortements spontanés. 

· Pour quelques agents avérés toxiques pour la reproduction, la femme enceinte doit impérativement être soustraite à l'exposition pendant toute la durée de la grossesse, voire de l'allaitement. 

· Pour d'autres agents, beaucoup plus nombreux, les preuves du risque pour la grossesse sont insuffisantes ; on évitera néanmoins au maximum d'y exposer la femme enceinte. 

· On rappellera pour mémoire que certains travaux sont interdits aux femmes et, à fortiori, aux femmes enceintes. 

· Certaines conditions de travail difficiles peuvent favoriser les accouchements prématurés. On prévoira des aménagements du poste de travail. 

· La prévention passe par une information de la femme avant même la conception et il est nécessaire qu'elle déclare sa grossesse le plus tôt possible à l'employeur et au médecin du travail, pour la soustraire au risque ou pour aménager son poste de travail. 

2. PROFESSIONS EXPOSEES

Notamment : 

· Personnel soignant 

· Personnel intervenant auprès d'enfants 

· Laboratoires d'analyses médicales 

· Personnel vétérinaire 

· Industrie chimique 

· Pressing
· Imprimerie 

· Laboratoires de chimie 

· Peinture 

· Agriculture 
3. DESCRIPTION - EVALUATION DU RISQUE
L'employeur doit procéder à l'évaluation des risques et transcrire cette évaluation dans un document unique. 
Il évalue en particulier les conséquences éventuelles de ces risques sur la grossesse.

3.1. TRAVAUX INTERDITS AUX FEMMES

· Esters thiophosphoriques 

· Mercure 

· Silice 

· Travaux à l'aide d'engins du type marteau-piqueur mus à l'air comprimé 

· Hydrocarbures aromatiques : 
dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzéniques ; dinitrophénol ; 


aniline et homologues, 
benzidine et homologues, 
naphtylamines et homologues. 

3.2. TRAVAUX INTERDITS AUX FEMMES ENCEINTES

3.2.1. AGENTS CHIMIQUES
Ces produits sont interdits aux femmes enceintes et allaitantes :

· Agents avérés toxiques pour la reproduction 

· Benzène 
· Plomb métallique et ses composés 
· Produits antiparasitaires dont l'étiquetage indique qu'ils peuvent provoquer des altérations génétiques héréditaires ou des malformations congénitales 

3.2.2. AGENTS PHYSIQUES

· Rayonnements ionisants : 

· femmes enceintes : 
pas de retrait systématique du poste ; 
l'exposition doit être en dessous de 1 mSv pendant la durée de la grossesse 

· femmes allaitantes : 
retrait des postes comportant un risque d'exposition interne 

· Travaux en milieu hyperbare dès lors que la pression relative maximale excède la pression d'intervention définie à la classe I A, soit 1,2 bar 
3.2.3. AGENTS BIOLOGIQUES
· Rubéole et toxoplasmose, en cas de risque d'exposition : 
retrait du poste sauf si la salariée est immunisée 

3.2.4. CONDITIONS DE TRAVAIL

· Emploi aux étalages extérieurs des magasins et boutiques des femmes qui se sont déclarées enceintes est interdit d'une façon absolue : 

· après 22 heures 
· ou lorsque la température est inférieure à O° 

· Travail de nuit : 
affectation à un poste de jour pendant la durée de la grossesse si la salariée en fait la demande ou si le médecin constate pendant la grossesse par écrit que le poste de nuit est impossible 

3.3. AGENTS POUR LESQUELS LES PREUVES SONT INSUFFISANTES

3.3.1. AGENTS CHIMIQUES

· Solvants : toluène, xylène, sulfure de carbone, tétrachlorure de carbone, 
                 trichloréthylène, tétrachloroéthylène, méthyléthylcétone, 
                 éthers de glycol 

· Gaz anesthésiques : halothane, protoxyde d'azote, enflurane 

· Médicaments antinéoplasiques 

· Arsenic 

3.3.2. AGENTS PHYSIQUES

· Bruit : perte auditive chez l'enfant, prématurité 

· Champs électromagnétiques 

3.3.3. AGENTS BIOLOGIQUES

· Virus : varicelle, hépatites B et C, VIH, parvovirus B19, cytomégalovirus 

· Bactéries : listéria 

3.3.4. CONDITIONS DE TRAVAIL

Augmentation du risque d'accouchement prématuré en cas de : 

· Efforts physiques intenses et répétés 

· Station debout prolongée 

· Port de charges lourdes 

· Exposition aux trépidations 
4. RISQUES POUR LA SANTE

Outre les risques inhérents à toute grossesse pourront survenir, en cas du maintien à un poste de travail pénible ou exposant à des nuisances : 

· Avortement spontané 

· Fatigue, stress, troubles musculo-squelettiques, troubles circulatoires 

· Accouchement prématuré 

5. SURVEILLANCE MEDICALE

La femme enceinte n'a pas d'obligation de déclarer sa grossesse à son employeur. Néanmoins, la protection à laquelle elle a droit et la surveillance médicale renforcée qui en découle ne prendront effet qu'à partir de cette déclaration.

5.1. SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE
5.1.1. VISITE MEDICALE

· Le médecin du travail doit être averti par la salariée le plus rapidement possible de la grossesse afin de pouvoir soustraire la femme enceinte de son poste s'il expose à des risques avérés toxiques pour la reproduction. 
Un aménagement du poste ou une mutation doivent être recherchés avec l'employeur. 
En cas d'impossibilité, le médecin du travail constatera l'incapacité du travail du fait de la grossesse et la salariée aura droit aux indemnités journalières. 
· Les femmes enceintes exposées à un risque de rubéole ou de toxoplasmose seront écartées de leur poste, sauf si elles sont immunisées. 
· Les femmes enceintes ne peuvent pas être exposées au benzène. 
· Les femmes enceintes ne peuvent pas travailler en milieu hyperbare. 
· Le médecin du travail recherchera des : 

· risques toxicologiques :
solvants (benzène et dérivés, sulfure de carbone, 
                    tétrachlorure de carbone, trichloréthylène, 
                    méthyléthylcétone), 
métaux et métalloïdes (plomb, mercure, arsenic), 
certains pesticides comme les hydrocarbures chlorés 
· risques physiques : 
rayonnements ionisants, 
chaleur, 
vibrations 
· conditions de travail potentiellement dangereuses : 
efforts physiques intenses et prolongés, 
station debout prolongée, 
port de charges lourdes, 
exposition aux trépidations 

· Pour les femmes enceintes dont le maintien au poste est possible, le contenu de la surveillance est à l'appréciation du médecin du travail. Son objectif est de suivre la compatibilité du poste et les conditions de travail da la salariée avec le maintien d'un bon état de santé et un déroulement satisfaisant de la grossesse. 

5.1.2. EXAMENS COMPLEMENTAIRES

· Le médecin du travail est juge de la nature et de la fréquence des examens complémentaires que comporte la surveillance médicale particulière. 

· La salariée enceinte peut s'absenter pour passer les examens prénataux et postnataux prévus par le Code de la santé publique. 

5.1.3. VACCINATIONS

· La grossesse n'interdit pas systématiquement la pratique des vaccinations obligatoires dans certaines professions. 
· Seuls certains vaccins à base de virus vivants atténués sont contre-indiqués (rougeole, rubéole, oreillons, varicelle, fièvre jaune, antipoliomyélitique oral), ainsi que le BCG. 

5.2. SURVEILLANCE CONSEILLEE

5.2.1. VISITE MEDICALE

· Examen clinique standard 

5.2.2. EXAMENS COMPLEMENTAIRES

· Selon la clinique 

5.2.3. VACCINATIONS : 

· néant
5.3. SUIVI POST PROFESSIONNEL

· Selon la nature de l'exposition 

5.4. DOSSIER MEDICAL

· Durée de conservation selon la nature de l'exposition 

6. ACTIONS PREVENTIVES

6.1. PREVENTION TECHNIQUE COLLECTIVE

· Limiter au maximum l'exposition à tout agent potentiellement dangereux 

· Mettre à disposition un local permettant à la femme enceinte de se reposer en position allongée 

6.2. FORMATION, SENSIBILISATION

· L'information sera donnée par le médecin du travail dès l'embauche pour les postes de travail exposant à des risques et elle sera rappelée ou actualisée au cours des examens ultérieurs. 

6.3. PREVENTION INDIVIDUELLE

· Déclarer le plus tôt possible la grossesse au médecin du travail et à l'employeur 

· Faire un changement de poste pour la durée de la grossesse si elle s'impose réglementairement 

· Aménager le poste de travail pour éviter la station debout prolongée, les manutentions, les efforts physiques importants 

· Se reposer aussi souvent que nécessaire en position assise ou allongée 

7. TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES

7.1.Textes relatifs aux femmes enceintes : 

· Décret n°2003-296 du 31 mars 2003 relatif à la protection des travailleurs contre les dangers des rayonnements ionisants. Art. R. 231-77. 
· I. – En cas de grossesse, les dispositions sont prises pour que l'exposition, dans son emploi, de la femme enceinte soit telle que l'exposition de l'enfant à naître, pendant le temps qui s'écoule entre la déclaration de la grossesse et le moment de l'accouchement, soit aussi faible que raisonnablement possible, et en tout état de cause en dessous de 1 mSv. 
· II. - Les femmes allaitant ne doivent pas être affectées ou maintenues à des postes de travail comportant un risque d'exposition interne. 
· Circulaire DRT n°2002-09 du 5 mai 2002 relative au travail de nuit. 2-6. 
Des dispositions spécifiques pour les femmes enceintes. "Une femme enceinte ou venant d'accoucher doit, sur sa demande ou sur celle du médecin du travail, être affectée sur un poste de jour si le poste de nuit est incompatible avec son état de santé..." 
· Ordonnance n°2001-173 du 22 février 2001 relative à la transposition de la directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail. 
· Décret n°2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail (deuxième partie : décrets du Conseil d'Etat). 
· Circulaire DSS/4C/DRT/CT3 n°99-72 du 8 février 1999 relative à la situation des salariées enceintes dont l'exposition à certains agents, procédés ou conditions de travail incompatibles avec leur état de grossesse conduit l'employeur à les dispenser de travail lorsque l'aménagement ou le changement du poste ou des conditions de travail est techniquement et objectivement impossible 
· Décret n°96-364 du 30 avril 1996 relatif à la protection des travailleuses enceintes ou allaitant contre les risques chimiques, biologiques et physiques et modifiant notamment le Code du travail 
· Décret n°90-277 du 28 mars 1990 modifié par le décret n°95-608 du 6 mai 1995 et par le décret n°96-364 du 30 avril 1996 relatif à la protection des travailleurs intervenant en milieu hyperbare : 
"Il est interdit d'affecter des femmes qui se sont déclarées enceintes à des travaux en milieu hyperbare dès lors que la pression relative maximale excède la pression d'intervention définie à la classe I A, soit 1,2 bar." 
· Décret n° 87-361 du 27 mai 1987. Décret relatif à la protection des travailleurs agricoles exposés aux produits antiparasitaires à usage agricole. Article 13 : "Les femmes enceintes ne peuvent pas être affectées ou maintenues à des postes de travail les exposant aux produits antiparasitaires dont l'étiquetage indique qu'ils peuvent provoquer des altérations génétiques héréditaires ou des malformations congénitales." 
· Circulaire du 2 mai 1985 relative aux missions du médecin du travail à l'égard des salariées en état de grossesse. Instruction technique n°115 du 2 mai 1985 définissant le rôle et les missions du médecin du travail à l'égard des salariées en état de grossesse 
· Article R.213-8 du Code du travail : 
Le médecin du travail informe les travailleurs de nuit, et plus particulièrement les femmes enceintes et les travailleurs vieillissants, des incidences potentielles du travail de nuit sur la santé. Cette information tient compte de la spécificité des horaires : horaire fixe ou horaire alterné. Il les conseille sur les précautions éventuelles à prendre. 
· Article R.231-56-12 du Code du Travail : 
Les femmes enceintes et les femmes allaitantes ne peuvent être affectées ou maintenues à des postes de travail les exposant à des agents avérés toxiques pour la reproduction. 
· Article R.231-58-2 du Code du travail : 
Les femmes enceintes et les femmes allaitantes ne peuvent être affectées ou maintenues à des postes de travail les exposant au benzène. 
· Article R.231-62-2 du Code du travail : 
Lorsque les résultats de l'évaluation visée à l'article R. 231-62 révèlent l'existence d'un risque d'exposition au virus de la rubéole ou au toxoplasme, l'exposition des femmes qui se sont déclarées enceintes est interdite, sauf si la preuve existe que la salariée est suffisamment protégée contre ces agents par son état d'immunité. Le chef d'établissement prend, après avis du médecin du travail, les mesures nécessaires à la mise en oeuvre de cette interdiction d'exposition. 
· Article R.232-10-3 du Code du travail : 
Les femmes enceintes et les mères allaitant leurs enfants doivent avoir la possibilité de se reposer en position allongée, dans des conditions appropriées. 
· Article R.234-4 du Code du Travail (Décret n°75-753 du 5 août 1975) : 
L'emploi aux étalages extérieurs des magasins et boutiques des femmes qui se sont déclarées enceintes est interdit d'une façon absolue après 22 heures ou lorsque la température est inférieure à O° Celsius.
· Article R.234-6 du Code du Travail : 
Interdiction aux femmes enceintes du transport sur tricycles porteurs à pédales et du transport sur diables et cabrouets 
· Article R.241-50 du Code du Travail : 
Le médecin du travail exerce une surveillance médicale renforcée pour les femmes enceintes 
· Articles L.122-25 à L.122-32 du Code du travail. 
· Articles L.333-1 à L.333-3 du Code de la sécurité sociale. 
7.2.Textes relatifs aux femmes en général, donc à fortiori aux femmes enceintes : 

· Article R.234-6 du Code du Travail : 
limitation à 25 kg du port de charges pour les femmes de 18 ans et plus 
· Article R.234-9 du Code du Travail : 
Il est interdit d'occuper les femmes aux travaux énumérés ci-après et de les admettre de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux : 
Esters thiophosphoriques - Préparation et conditionnement ; 
Mercure - Emploi et composés du mercure aux travaux de secrétage dans l'industrie de la couperie de poils ; 
Silice libre - Travaux suivants exposant à l'action de la silice : 
Démolition des fours industriels comportant des matériaux réfractaires contenant de la silice libre ; 
Nettoyage, décapage ou polissage au jet de sable, sauf lorsque ces travaux s'effectuent en enceinte étanche dont l'atmosphère chargée de silice libre est parfaitement isolée de l'air ambiant inhalé par l'opératrice. 
· Article R.234-10 du Code du Travail : 
Il est interdit d'occuper les femmes aux travaux énumérés ci-après. Toutefois, le séjour dans les locaux affectés à ces travaux ne leur est pas interdit : 
Air comprimé - Travaux à l'aide d'engins du type marteau-piqueur mus à l'air comprimé. 
Hydrocarbures aromatiques ; travaux exposant à l'action des dérivés suivants : Dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzoniques ; Dinitrophénol ; Aniline et homologues, benzidine et homologues, naphtylamines et homologues. Toutefois l'interdiction relative aux dérivés des hydrocarbures aromatiques ne s'applique pas au cas où les opérations sont faites en appareils clos en marche normale. 
7.3. ETIQUETAGE (PHRASES DE RISQUE)

· R46 : Peut causer des altérations génétiques héréditaires 
· R60 : Peut altérer la fertilité 
· R61 : Risque pendant la grossesse d'effets néfastes pour l'enfant 
· R62 : Risque possible d'altération de la fertilité 
· R63 : Risque possible pendant la grossesse d'effets néfastes pour l'enfant 
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